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 Arrêté – Novembre 2010



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté de mise en congé de présence parentale
Le Maire OU Le Président ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 21 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 60 sexies ;

VU le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale ;

(si agent non titulaire) VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

(si fonctionnaire stagiaire) VU le décret n° 92-1194 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;

VU le certificat médical du …………………… constatant la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap, attestant de la nécessité de la présence de l'un des parents ainsi que des soins contraignants et précisant la durée prévisible du traitement de l'enfant (nom-prénom) ………………………………..;

VU la demande écrite en date du ………..……..… formulée par M (nom-prénom) ………………………..…….. sollicitant un congé de présence parentale d'une durée de  …………. mois (durée indiquée sur le certificat médical), à compter du ……………………….. (si la durée est supérieure à six mois, un nouveau certificat médical sera nécessaire) ;

CONSIDÉRANT que le nombre de jours de congé de présence parentale est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois pour un même enfant et par maladie, accident ou handicap ;

CONSIDÉRANT que M…………………………………….…….. n'a pas bénéficié de jour de congé de présence parentale au cours des trente-six derniers mois ;

OU

CONSIDÉRANT que M………………………… a déjà bénéficié d'un congé de présence parentale pour un durée de ………..…., au cours des trente-six derniers mois ;

(le cas échéant) CONSIDÉRANT qu'en cas d'urgence liée à la santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande, l'agent devant transmettre sous 15 jours le certificat médical requis ;
· A R R Ê T E

ARTICLE 1er :   
M (nom-prénom-grade)..……………………………………………………..…. est placé(e) de droit en congé de présence parentale pour une période de …………………. (maximum 310 jours sur une période de 36 mois pour une même pathologie) à compter du ……………………
ARTICLE 2 : 
Pendant cette période, M…………………………………………. ne percevra aucune rémunération. Il (Elle) n'acquiert pas de droits à la retraite (le cas échéant si fonctionnaire), sous réserve des dispositions de l'article L.9 du code des pensions civiles et militaires. 


Pour la détermination des droits à avancement et à formation, des droits à ancienneté, les jours d'utilisation du présent congé sont assimilés à des jours d'activité à temps plein.
ARTICLE 3 :
M……………….……..….. doit communiquer par écrit à l'autorité territoriale le calendrier de ses journées de présence parentale au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.



Si M………………..………. souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé de présence parentale ne correspondant pas au calendrier, il doit en informer la collectivité au moins 48 heures à l'avance.

ARTICLE 4 :
A l'expiration du congé de présence parentale ou en cas de diminution des ressources du ménage, l'intéressé(e) est réaffecté(e) dans son ancien emploi …………………. (en cas de suppression ou de transformation de l'emploi, le fonctionnaire sera affecté dans un emploi correspondant à son grade le plus proche de son dernier lieu de travail, éventuellement à sa demande, dans un emploi plus proche de son domicile).


(si fonctionnaire stagiaire) La date de fin du stage statutaire est reportée d'un nombre de jours égal au nombre de jours de congé de présence parentale utilisés.


OU



(si agent non titulaire) A l'expiration du congé de présence parentale ou en cas de diminution des ressources du ménage, l'intéressé(e) est réaffecté(e) dans son ancien emploi dans la mesure où les nécessités de service le permettent et pour la période restant à courir avant le terme du contrat. A défaut, il (elle) est prioritaire pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente.
ARTICLE 5 :
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e).

Ampliation sera adressée à :

- le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan,

- le comptable de (la collectivité ou de l'établissement).

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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